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UNE ARME SYNDICALE AU SERVICE DES CONSOMMA TEURS

LE LABEL
Le mot « label » vient de l'anglais

et signifie poiçon, cachet...

Appliqué au syndicalisme, il
représente la garantie de la qualité

du produit. Le label syndical est

l'une des diverses formes de Vaction

directe pratiquées par les travailleurs

pour assurer les consommateurs que

les produits mis à la vente offrent

toutes les conditions d'hygiène et de

qualité (et respectent, par exemple,

parmi les quelques multiples facettes

alimentaires).

Si parler aujourd'hui de mettre en

pratique une telle idée peut paraître
une grande nouveauté pour beau-

coup, nous devons dire qu'elle

remonte aussi loin que la pratique

syndicale elle-même. Il serait trop
long de revenir sur ses origines et

nous nous limiterons à la situer vers

la fin du XIX e siècle.

Les syndicalistes européens, s'ins-

pirant de la tradition révolutionnaire

de la l re Internationale, l'Associa-

tion Internationale des Travailleurs,

cherchant d'autres alternatives au
messianisme de la grève que

contrebalançaient le lock-out patro-

nal et la prolifération des listes noi-

res, élaborèrent certaines méthodes

de lutte telles que le boycott, la grève

du zèle (appelée à l'époque, sabo-

tage) ce même « ca'canny » ou

« go'canny » d'Outre-Manche qui

consiste à mettre en pratique, systé-

matiquement, la vieille formule « A

mauvaise paye, mauvais travail ! »

(cette formule ne se circonscrit néan-
moins pas à cela seul puisque d'elle

découle toute une diversité de mani-

festations de la volonté et de la com-

bativité ouvrières en conflit avec la

rapacité patronale). Bien évidem-

ment nous incluerons « le label »
parmi les quelques multiples facelles

de l'action syndicaliste révolution-

naire.
Il est assez difficile de trouver des

documents faisant allusion à cette
pratique syndicale peu connue.

C'est Emile Pouget, l'une des per-

sonnalités les plus significatives et

marquantes de la C.G.T. révolution-

naire, qui en créant le 1er décembre
1900 « La Voix du Peuple » com-

mence à développer la théorie et la

pratique du syndicalisme révolution-

naire. Dans cet hebdomadaire, il fait

paraître « Label et boycott » qui
représente une véritable thèse expli-

quant les meilleures façons d'utiliser

ces deux méthodes de la lutte

ouvrière qui eurent un joli succès et

donnèrent d'excellents résultats en

Angleterre et en Écosse. Il a repris
l'idée de Fernand Pelloutier quand il

énonce que le contrôle ouvrier don-

nera au prolétariat la conscience de

ses facultés intellectuelles, de sa

dignité, de sa capacité et de sa force,
afin de tirer lui-même la notion du

devoir social.

Si aujourd'hui encore l'on envi-

sage à la C.N.T. de mettre en prati-

que l'idée du label, c'est avant tout

sous une forme de sensibilisation,

d'appel à la solidarité et à la respon-

sabilité sociale et individuelle des tra-

vailleurs (ce par quoi pèchent cer-

tains organismes bien connus en

France). Si l'on participe directe-
ment à l'élaboration et à la produc-

tion des articles de consommation,

nous nous devons d'accepter et

d'engager par voie de conséquence,

notre responsabilité face à la collecti-

vité et pas seulement en régime capi-

taliste où l'une des fonctions essen-

tielles du travailleur consiste à con-

sommer. Le contrôle de la qualité

depuis le poste de travail revêt un

caractère d'importance puisque nous

sommes les premiers intéressés, les
bénéficiaires et les destinataires de

notre production.

Relancer l'idée du label est une

bonne mesure, mais il nous faut étu-

dier sa viabilité et les manières dont

nous pouvons la mettre en applica-

tion. Pour ce faire, deux questions

essentielles sont à résoudre : la pre-

mière consiste à créer un vaste cou-

rant dans l'opinion publique qui en

Vers une agriculture écolibertaire

Pourquoi ?
L'agriculture connaît des difficul-

tés croissantes, que l'on pense résou-

dre à grands renforts de traitements

toujours plus nombreux, d'engrais

chimiques toujours plus abondants,

d'augmentation des surfaces culti-

vées et des rendements.

Loin d'être des remèdes, ces

« solutions » provoquent au con-

traire des nuisances d'ordre écologi-

que (la pollution d'origine agricole

est tout à fait alarmante), des problè-

mes financiers (coûts de l'énergie et

des produits chimiques employés,

sans cesse multipliés), un exode rural
dramatique (disparition des petites

exploitations).

Enfin, et surtout, l'agriculture,
intégrée à une économie

productiviste-capit aliste, est de plus

en plus éloignée de sa finalité (nour-

rir la population en quantité ET en
QUALITÉ) et fournit une marchan-

dise abondante mais carencée, chi-

miquée, polluée, dangereuse.

Qu'est-ce que c'est ?
Pour toutes ces raisons, une

AUTRE agriculture est nécessaire,

non pas un « retour en arrière »,

mais une agriculture écologique,
dont la caractéristique principale est

d'être « organique » (mettant en

valeur l'importance des échelons de

vie microbienne du sol et s'opposant

à l'invasion chimique). L'agrobiolo-
gie respecte les équilibres biologi-

ques, aide à l'élaboration du sol,
persuadée que les micro-organismes

ont un rôle irremplaçable : ils four-

nissent en effet à la plante les élé-

ments nutritifs d'une façon PRO-
GRESSIVE et EN ASSOCIATION

les uns avec les autres ; c'est la prin-

cipale condition d'équilibre et de

santé de la plante. Les micro-

organismes concourent à la résis-

tance naturelle des plantes (sécrétion

d'antibiotiques, de fongicides et de
substances éloignant les insectes). En

agrobiologie, le sol n'est pas un sim-

ple support physique aux éléments à

donner aux plantes, mais c'est un
ensemble vivant qu'il faut NOUR-

RIR AVANT la plante. D'où l'éla-

boration du précieux compost, l'uti-

lisation d'engrais organiques et, en

cas de nécessité, de traitements non
dangereux. D'où la pratique d'asso-

lements judicieux, d'associations de

cultures et l'importance donnée au
travail du sol, milieu vivant.

Mais... ça paie ?!

La tarte à la crème consiste à poser
la question bête et méchante : « Et

les rendements ? Ça paie-t-il la biolo-

gie ? » On peut argumenter sur deux

points. D'abord, est-il effectivement

souhaitable d'avoir des rendements
pas possibles pour... nourrir les

décharges à ordures ? (1) Doit-on se

placci aosolument dans la ligne

capitalo-productiviste, c'est-à-dire
tendre le bâton pour être battu ?

(Car on a pu esquisser dans le pre-

mier paragraphe les conséquences

d'ordre social et écologique

qu'entraîne le complexe chimico-
agricole ; nous renvoyons les lecteurs

à Espoir 947 : « Vous reprendrez

bien encore un peu de nitrates ? »)

(2) Ces productions gigantesques

contiennent-elles TOUS les éléments
vitaux (surtout les impondérables)

qui sont NÉCESSAIRES à

l'homme ? Que penser d'une pro-

duction carencée qui, alimentant une
industrie de transformation basée

sur les mêmes principes débiles, est

l'une des grandes responsables de

l'augmentation des maladies « de

civilisation », « de dégénérescen-

ce » ? Et de toutes façons, en ce

Suite page 3

"arrive à exiger le label comme une

garantie de qualité, d'hygiène et de

sécurité (devons-nous attendre une

quelconque pneumonie atypique

résultant de l'absorption d'un quel-

conque produit alimentaire fre-

laté ?) ; la seconde réside à considé-

rer l'apposition du label comme

étant l'une des revendications de

première importance pour lesquelles

tout syndicat, digne de ce nom et

soucieux d'améliorer constamment

les conditions de la vie de tout

« citoyen » se doit d'engager tous ses

efforts.

Ceci dit, il reste à savoir qui est à

même de cacheter les produits, le

syndicat, le chef d'entreprise, les

pouvoirs publics ?... Il va sans dire

que cette tâche incombe, selon nous,

aux syndicats à travers leurs sec-

tions d'entreprises où les délégués

syndicaux sont sujet au contrôle

constant de leurs mandants. Les

syndicats ont déjà acquis une per-

sonnalité juridique et représentent

tout un organigramme embrassant

les secteurs de la production et ne se

limitent pas au cadre étroit d'une

usine.
Les comités d'entreprise ne nous

paraissent pas offrir objectivement

toutes les garanties suffisantes ; ils

sont soumis à la durée de leur ges-

tion, aux rapports de force existant

en son sein, à l'accès de personnes

ayant les faveurs de la direction

patronale ; ils se sont d'autre part

ingéniés à être difficilement contrô-

lables et révocables. Certains esprits

malicieux trouveront opportun de

créer, si besoin était, de nouvelles

institutions de collaboration de

classe habilitées à apposer le label,

auxquelles les travailleurs
devront céder une nouvelle fois leur

pouvoir de décision, réprimer leur

besoin de contrôle tout en y délé-

guant leurs responsabilités. Dans ce

cas, la liberté syndicale ne signifie-

rait plus rien et les sections d'entre-

prise erreraient entre leur non-

reconnaissance et une permissivité

comprenant tous les vices du pater-

nalisme patronal. Quant à l'adminis-

tration, elle a été jusqu'à présent

fautive par négligence et une grande

incapable en matière de sécurité ; elle

a bien laissé se construire des établis-

sements scolaires facilement inflam-

mables et des établissements où l'on

retrouve des matériaux qui à l'état de

poussière sont dangereux, voire mor-

tels. Nous avons délibérément écarté

le patronat comme agent de con-

trôle, pour les raisons que tous con-

naissent.
Un contrôle fiable et efficace est

indispensable ; un contrôle d'autant

plus exhaustif à l'heure où la petite

et moyenne entreprise font place aux

grandes et formidables usines, où le

chimique prend une place impor-

tante. Pour nous, le label est non

seulement une alternative adéquate

assurant à la société toutes les garan-

ties du produit mis à la consomma-

tion ; il est aussi, ou devrait l'être,
une arme au travers de laquelle le

travailleur prend conscience de ce

qu'il fait et devient responsable.

Un canut
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LES MOTS ET LES CHOSES

IV. - LE MOT
SOCIALISME

Ayant passé en revue les vicissitudes des mots « république ,
« démocrate » et « libertaire », c'est è la deettnés du mot « socialis-
me » et de son dérivé « socialiste », tous deux souvent maltraités
mais s'en étant tirés sans trop de dommages, que nous consacrerons
ce chapitre (1).

Les mots « socialisme », « socialis-
te », n'ont pas de chance : ils ont été
mis aux sauces les plus indigestes ;
— ou plutôt ils en ont beaucoup :
malgré des emplois très nocifs, ils
n'ont guère été dévalués, ainsi que
tend à le démontrer le récent succès
électoral du parti socialiste en
France.

Sans remonter au socialisme dit
« utopique », on sait que deux
grands courants se sont partagés le
socialisme à partir de la moitié du
XIXe siècle : le courant autoritaire,
étatique, se référant surtout à Marx
et à Engels ; le courant libertaire,
antiétatique, se recommandant prin-
cipalement de Proudhon et de
Bakounine. Le premier était centra-
liste et jacobip, le second communa-
liste et fédératif. Tous deux interna-
tionalistes mais chacun à sa
manière. Dans l'épreuve de 1914, les
socialistes autoritaires se rallièrent
presque tous à l'union sacrée ; les
socialistes libertaires, à quelques
exceptions près, refusèrent de colla-
borer avec les belligérants.

Ce ne sont donc pas vraiment
deux tendances d'un même socia-
lisme, mais plutôt deux socialismes
tout à fait différents. Si, dans
l'action quotidienne contre l'adver-
saire commun, les partisans de l'un
et de l'autre se retrouvaient souvent
au coude à coude, les débats qui ne
cessèrent jamais de les opposer
montraient en permanence la dis-
semblance de leurs philosophies,
correspondant à des tempéraments
humains divergents. La nécessité
d'ajouter un adjectif au mot « socia-
lisme » en révélait la profonde ambi-
guïté.

Celle-ci ne fit que croître quand, la
révolution russe de 1917 ayant fait
éclater les partis ouvriers, on se
trouva en présence de deux mouve-
ments : le mouvement communiste
lié au bolchevisme moscovite, et un
mouvement socialiste traditionnel,
parlementariste, vulgairement
appelé « social-démocratie » ou
« travaillisme » dans les pays anglo-
saxons. Tous deux se réclamaient

pareillement du socialisme, le pre-
mier comme une sorte de « superso-
cialisme » révolutionnaire, le second
comme un socialisme réformiste.

Bien que prenant à leur compte
les principes formulés par les
« grands ancêtres », les deux mou-
vements s'en écartaient sérieuse-
ment. Le socialisme à la russe était
une étatisation de toute l'activité
publique ne laissant aucune place à
l'initiative privée ni à la liberté indivi-
duelle. La social-démocratie, quant
à elle, en arrivait au contraire à ne
plus mettre en cause les normes de
la société ancienne, gérait les affai-
res du monde capitaliste selon la tra-
dition bourgeoise et se compromet-
tait souvent dans une collaboration
peu reluisante avec les classes diri-
geantes. Il serait injuste de prétendre
qu'il n'y a pas eu de socialisme dans
ce qui fut réalisé ; des conquêtes
sociales ont été obtenues. Mais
l'évolution générale du socialisme a
fait sombrer le mot dans l'équivo-
que, d'autant plus que les deux
mouvements se livraient une guerre
à mort : l'Internationale communiste
traitait les sociaux-démocrates de
« social-fascistes » à cause de leur
fréquente démission devant les fac-
tieux de droite et de la répression
qu'ils exercèrent contre les soulève-
ments ouvriers ; de leur côté, les
sociaux-démocrates mettaient en
relief les atrocités liberticides com-
mises par les communistes là où
ceux-ci monopolisaient le pouvoir
avec une rigueur et une intolérance
dignes des fanatismes religieux per-
sécuteurs. Quelques trêves comme
le Front populaire permirent des pro-
grès sociaux intéressants, mais elles
furent de peu de durée.

*
* *

Le mot « socialisme » avait été
repris entre-temps par les mouve-
ments totalitaires de droite, surtout
par Hitler et le national-socialisme.
Ici, la confusion est extrême : pour
mieux détruire le puissant áocialisme
allemand — divisé en deux fractions

ennemies : la bolcheviste et la social-
démocrate — , Hitler s'approprie la
dénomination même de « socialis-
me » ; et, puisque le mot ne signifie
plus rien sans l'appoint d'un adjectif,
il y ajoute l'épithète « national ».
Comme le parti fasciste italien, le
parti nazi avait d'ailleurs un pro-
gramme social étendu : paternaliste,
corporatiste, communautaire, avec
certains aspects hardis destinés à
convaincre le peuple qu'il n'est pas
réactionnaire (les mots « révolution
nationale » furent adoptés en France
par Pétain au temps du projet de
« charte du travail », sous l'occupa-
tion hitlérienne).

Il s'est fondé en outre un socia-
lisme chrétien ; on a vu un socia-
lisme islamique gouverner des pays
d'Afrique, et des peuples de race
noire adopter sous le nom de
« socialisme » des régimes de parti
unique arborant le pavillon démocra-
tique sur un contenu dictatorial. En
revanche, un socialisme dit « auto-
gestionnaire » a vu le jour sous des
formes diverses (Yougoslavie, Algé-
rie), et des syndicalistes polonais y
aspirent.

Malgré ces avatars peu glorieux,
le mot « socialisme » a conservé son
prestige. Aucun de ces contacts
impurs ne semble l'avoir déshonoré.
Le socialisme libertaire lui-même
poursuit son existence marginale.
Cependant, il y eut des esprits pour
s'alarmer de la déchéance du mot.
Le regretté Gaston Levai, qui avait
d'abord intitulé sa publication
Cahiers du socialisme libertaire, en
modifia plus tard le titre et y
remplaça le mot « socialisme », déci-
dément trop polysémique, par le
mot « humanisme », avant de forger
le nouveau titre, encore usité, de
Civilisation libertaire. Je ne crois pas
qu'il ait gagné à ces substitutions un
lecteur ou un adepte de plus. Et les
heurs et malheurs du mot n'ont pas
davantage ôté une voix à Mitter-
rand, comme si, finalement, tout
cela n'avait aucune importance.

*
* *

Pourtant, il y a tout intérêt à ce
que le mot soit rendu à son sens
d'origine : appropriation collective
des biens de production au profit de
la communauté des travailleurs,
pour la satisfaction maximale des
besoins généraux et particuliers.
Cette appropriation vise surtout,
voire exclusivement, ce qui excède
l'usage individuel ou artisanal. Elle
est parfaitement compatible avec les
libertés publiques. Il est abusif de
coller l'étiquette « socialiste » à des
régimes qui n'ont pas réalisé cette
appropriation, et, d'autre part, c'est

pervertir le socialisme par une
imposture criminelle que de l'assortir
de la confiscation des libertés essen-
tielles, comme l'a fait une clique
baptisée « parti » et cramponnée à
un État totalitaire dans de nombreux
pays qui se recommandent du
marxisme et du léninisme. Cette
conception, qui est demeurée celle
des socialistes libertaires, trop peu
écoutés, fait son chemin ça et là jus-
que dans les nations où les commu-
nistes détiennent dictatorialement le
pouvoir, ainsi que le prouvent ces
paroles du professeur Lipinski rap-
portées par Bernard Guetta dans Le
Monde du 30 septembre 1981 et pro-
noncées l'avant-veille à Gdansk au
congrès du syndicat Solidarité :

«Le socialisme devait être une
meilleure économie que celle du
capitalisme, ce devait être une
liberté plus grande que dans le capi-
talisme, ce devait être la libération de
la classe ouvrière, ce devait être la
création de conditions dans lesquel-
les chaque homme puisse se déve-
lopper pleinement et avoir libre
accès aux trésors de la culture et de
la civilisation. On a créé pourtant un
socialisme d'économie inefficace, de
gaspillage, un système qui n'a pas
conduit à la crise, mais à la catastro-
phe économique — à une catastro-
phe sans égal dans les cent ou deux
cents dernières années. Faut-il pen-
ser au Cambodge, où le régime
socialiste a fusillé trois mi/lions et
demi d'hommes pour défendre ce
socialisme-là ? Ce socialisme des pri-
sons, de ta censure et de la police,
ce socialisme-là nous a détruits
durant plus de trente années comme
il détruit d'autres nations !

«[...] Pour moi, le socialisme,
c'est la lutte pour une économie
démocratique, pour la propriété col-
lective des moyens de production
— non pas la propriété étatique avec
un groupe de nouveaux propriétaires
privés des moyens de production,
mais la propriété sociale des moyens
de production. Pour moi, le socia-
lisme, c'est la lutte pour la gestion
démocratique des usines, pour les
libertés politiques, qui sont le but de
tout socialisme, pour l'abolition delà
censure. Et ce serait cela, les forces
antisocialistes et contre-
révolutionnaires! Non, c'est leur
socialisme qui est contre-
révolutionnaire et anti-socialiste. »

Le professeur Lipinski est resté
fidèle au vrai socialisme. Il peut s'en
souvenir et s'en prévaloir : il a
quatre-vingt-treize ans.

A suivre
P.-V. BERTHIER

(1) Voir Espoir-C.N. T. depuis les n° 968-969-971.

NUCLÉAIRE : UN MONDE
A L'ENVERS

L'histoire d'un gel d'été
et du dégel hivernal

Devant les deux millions de
chômeurs, face au grand pro-
blème de l'indépendance éner-
gétique et militaire de la France,
les gouvernants du pays ont pré-
féré mettre en application l'une
des implications directes du
choix du nucléaire : le centra-
lisme, qui sera durant 6 ans et
demi un centralisme démocrati-
que à coloration socialo-quelque
chose.

Il fallait bien s'y attendre, la
politique énergétique française
était vraiment trop avancée sur
le plan nucléaire pour que le nou-
veau gouvernement projette et
s'aventure dans l'étude et
l'exploitation rentable d'énergies
dites nouvelles ! Reconnaissons-
lui au moins le mérite d'avoir
bien fait les choses, tout ce qu'il
y a de plus démocratique : après
consultation des populations
directement concernées, après
en avoir référé aux avis des élus
locaux et régionaux, le nouveau
gouvernement en a fait à sa
guise en dernier ressort, mais
sans bavure. C'est ce que l'on
peut appeler du bon travail de
politiciens puisque la politique
est l'art de retourner la veste au
bon moment, et le nouveau gou-
vernement passe pour maître en
la matière.

Nous nous trouvons
aujourd'hui devant le fait accom-
pli : les travaux continueront
dans les 5 sites choisis. Tant pis
pour les promesses, tant pis
pour les débats tant vantés avant
le 10 mai, tant pis pour les créa-
tions des salons de parlottes
qu'auraient été les agences
régionales de l'énergie.

Frédéric

Le Havre.
Permanence du Syndicat de
l'Éducation CNT
Le dernier jeudi de chaque mois,
de 1&H 30 à 20 H
salle des Sociétés savantes
rue Anatole-France.

PARIS (75)
C.N.T.

33, rue des Vignoles 75020 PARIS

Imprimé sur les presses de :
l'imprimerie BÉGUÉ S.A.

Chemin de Lespinasse. 31140 Toulouse
Directeur-gérant : A. TURMO
N° d'inscription CPPP : 38749

L'hypercentralisation du système
stalinien, l'espionnage mutuel, les ter-
ribles procès montés de toutes piè-
ces, la technique des « aveux sponta-
nés », la terreur interne, les ordres les
plus odieux (jusqu'au crime), aveuglé-
ment exécutés, la religion du Parti : ce
n'est pas une découverte. Mais ce
n'est pas souvent qu'on voit ça dans
un film, et exposé le plus ouvertement
du monde, sans dramatisation exces-
sive. L'Ombre Rouge, en effet, tient
plus du constat que de la dénoncia-
tion: il est tout simplement de la
« nature des choses » Qu'un réaime
totalitaire recoure à de tels procédés,
et point n'est besoin de grands effets
pour affirmer une vérité si évidente
- évidente du moins pour un certain
nombre de gens que n'aveugle pas la
passion.

La force du film de Comolli, c'est

cette espèce de « distance » avec
laquelle il considère ses personnages
et son sujet. Le film se passe pendant
la guerre d'Espagne (très exactement
en avril-mai 1937, et les séquences
sont datées avec la précision d'un
journal), et ses personnages sont des
communistes travaillant dans les
réseaux mis en place pour acheminer
les armes en Espagne. On nous dit
d'ailleurs très bien que ces armes
sont destinées exclusivement aux
communistes espagnols, et pas du
tout aux anarchistes, socialistes,
Jtrotskystes ou autres -gens « pas
sérieux ». Le sujet est grave, beau-
coup de choses sont dites, et sans
emphase, ce qu'on trouve très bien ;
mais les images ont quelque chose de
poli, de lisse et de glissant, qui donne
l'impression de rester un peu à la sur-
face des choses. Le navire soviétique

croisant en Méditerranée donne le
ton : bâtiment supérieurement équipé,
mais camouflé en yacht de plaisance ;
l'uniforme blanc revêtu par les offi-
ciers de marine soviétiques tranche
imperturbablement sur le bleu de la
mer: vraies marionnettes, raides et
mécaniques, aux commandes d'un
navire qu'on ne voit jamais arriver
nulle part, ces hommes sont infini-
ment redoutables, comme chaînon
essentiel dans la transmission et
l'exécution des ordres de Moscou.

Les autres personnages ont plus de
« chair ». En bas de la hiérarchie, le
pauvre type qui croit servir une
grande cause, Anton (Claude Bras-
seur), manœuvré par son parti tant
que celui-ci a besoin de lui, enlevé par
les nazis qui essayent de le « retour-
ner», et subitement rappelé à Mos-
cou quand, sans doute, on ne le juge
plus très sûr. Un peu au-dessus, le
«pur», Léo (Jacques Dutronc),
dévoué inconditionnellement au parti,
chargé de négocier l'échange de son
ami Anton contre un espion hitlérien,
chargé aussi de descendre un autre
type « retourné » par les nazis (assas-
sinat qu'il joue d'ailleurs à pile ou

face : le détail a son prix I), charg
enfin de réexpédier à Moscou son air
Anton: le refus de celui-ci (qui sus
pecte procès, faux témoignages
internement et future disparition) n
lui ouvre pas les yeux ; il commence
se rendre compte que le parti n'es
pas le meilleur des mondes possible
seulement quand il voit Anton se su
eider pour échapper aux envoyé
soviétiques. Léo survit, et tente alor
d'échapper à l'engrenage implacable
en compagnie de la secrétaire de so
ami (Nathalie Baye): mais c'est u
autre engrenage, de fuite et de file
ture, de cachettes, de demandes de
protection à des organisations
trotskystes, pour finalement voir tou-
jours surgir, là où l'on l'attendait le
moins, l'agent soviétique.

Être communiste en 1937, on le .
voit, c'est pas la joie ! Et pourtant le
film n'est pas triste. La plus grande
partie se passe à Marseille, qui ne
manque pas de saveur. C'est le cas
de le dire, à propos de la fabrique de
nougats - qui sert de couverture -
autour de laquelle s'esquisse un milieu
provincial, étriqué, ridicule et désuet.
Dans les petits commerces locaux

(d'olives, d'épices, de vins), des icô-
nes servent de mot de passe ! Sur les
caisses d'armes à destination de
l'Espagne, les trafiquants improvisés
ont inscrit « LAIT » ! Toute l'atmos-
phère héroïque et joyeuse, dérisoire et
dangereuse de la clandestinité et de
la conspiration !

On parlait de «distance» tout à
l'heure : il y en a une de terrible, et
qui fait la faiblesse du film. Parce
qu'il est clair que le sujet, ce n'est
pas la guerre d'Espagne; le sujet,
c'est le système soviétique et ses
méthodes. Alors, choisir une période
de guerre et une époque située il y a
quarante ans, on dira ce qu'on vou-
dra, cela amoindrit drôlement la por-
tée du constat. On aimerait savoir ce
que Comolli pense du système soviéti-
que, d'une part en temps de paix, et
d'autre part aujourd'hui, quarante ans
après. Parce que si par hasard les
choses ne s'étaient pas améliorées, si
c'était toujours pareil, mettons même
(il y a de mauvais esprits pour l'imagi-
ner) si cela avait empiré, alors c'est
ça qu'il faudrait oser dire. Courageux,
Comolli, mais pas téméraire...

Coline
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SYNDICAT AUTOGESTIONNAIRE DES TRAVAILLEURS P.T.T.

RIPOSTE !

A la suite de l'affichage d'un tract cégétiste mettant en cause le
SAT et son bulletin, le Syndicat Autogestionnaire des Travailleurs des
centres du tri PTT du Rhône nous communique :

La polémique stérile ne nous inté-
resse pas et nous ne croyons pas
qu'elle soit utile aux travailleurs.
Nous préférons à cette occasion et
dans un esprit constructif expliquer
à nouveau le pourquoi et le but de
nos articles.

Ces 7 dernières années ont été
pour tous les travailleurs des P.T.T.
des années noires. Ils ont dû subir
une furieuse offensive du pouvoir
giscardien visant à la fois à rentabili-
ser le service public sur leur dos et à
les mettre au pas complètement et
définitivement.

C'est pourquoi la restructuration
technique s'est accompagnée d'un
autoritarisme accru et de l'arbitraire
le plus total contre le personnel.
Malheureusement, on a également
vu durant ces années un grand nom-
bre d'encadrants se faire exécutants
actifs et des serviteurs zélés de la
politique préparée dans les hautes
sphères de l'administration, se
démarquant ainsi de plus en plus du
personnel et de ses luttes.

Partout les postiers ont à subir
cette attitude répressive d'individus
imbus de quelque pouvoir qui instal-
lent un climat malsain dommageable
à la bonne marche du service et ren-
dent notre tâche encore plus

ingrate.
A Montrochet, au transborde-

ment jour et nuit, le renforcement de
l'autoritarisme et de l'arbitraire a
accompagné la dégradation cons-
tante de nos conditions de travail et
de vie. Énoncer ici toutes les brima-
des, les pénalisations et les sanc-
tions dont le personnel est victime
serait trop long. Mais il serait utile de
rappeler qu'en 3 ans, pas une seule
fois au cours des conflits il n'a été
donné raison à un préposé et l'on
retrouve toujours d'un côté l'entente
direction-encadrants et de l'autre les
préposés.

A propos de langage :

La C.G.T. nous reproche notre
langage.

Quand nous écrivons un article
sur la vie ou les relations au transbo,
nous ne faisons pas d'exercice de
style, nous décrivons une réalité qui
malheureusement existe. Le langage
vivant et populaire ne s'embarrasse
pas des politesses de salon. Quelle
que soit la virulence d'un tract, qui
est un outil de lutte, c'est encore
bien faible face à l'arsenal répressif
dont dispose l'administration.

Quant au respect, chaque militant
du SAT est profondément respec-

tueux de chacun des travailleurs et
notre pratique syndicale est fondée
sur ce principe. Par contre quel res-
pect ont-ils d'eux-mêmes ces enca-
drants qui encaissent en silênce les
pires vexations de leurs supérieurs
(sévères engueulades publiques par
exemple) et se vengent de leur bas-
sesse en saquant les préposés.

Pourquoi le SAT publie des noms.

En acceptant de se faire les instru-
- ments de la politique répressive de

l'administration, certains encadrants
(une grande partie) font un choix de
classe. Quelles que soient leurs
motivations, les activités de ces indi-
vidus vont à rencontre des intérêts
du personnel et du service public.

Au SAT nous voulons briser le
secret de la réalité des sanctions et
l'isolement des préposés. Nous
avons choisi de porter à la connais-
sance de tous les abus de certains
encadrants qui tirent à profit
l'anonymat pour faire leur sale beso-
gne en toute quiétude. Nous pen-
sons que la publication des noms est
un moyen efficace de lutte contre
l'arbitraire et l'injustice. Ceux qui
croient bon de mépriser les travail-
leurs et leurs droits et n'ont aucun
scrupule à sanctionner ne devront
pas s'étonner de voir leurs noms sur
un tract.

Nous sommes conscients de la
gravité de nommer les gens mais
nous pensons que ces individus doi-
vent assumer devant tous la respon-
sabilité de leurs actes.

SAT, Transbordement nuit

Syndicat Autogestionnaire
des Travailleurs des Centres

de Tri PTT du Rhône
34, rue Bancel -69007 LYON

Suite de la page 1

Vers une agriculture écolibertaire
moment, avec de tels rendements,

l'agriculture se porte-t-elle bien ?

Outre cet aspect « pourquoi abso-

lument des rendements énormes ? »

passons au 2e point : « Pourquoi dire

que les rendements en agrobiologie

doivent être faibles ? » L'expérience

montre que, quand les techniques

biologiques sont correctement maî-

trisées et employées, les productions

avoisinent les rendements de l'agri-

culture chimique. D'abord parce que

les engrais d'origine organique

apportent au sol TOUS les éléments
dont les plantes ont besoin. Ces élé-

ments, apportés sous forme insolu-

ble, sont assimilables grâce à l'acti-

vité des micro-organismes du sol,

qui, par ailleurs, solubilisent les élé-

ments minéraux contenus dans le

sol. Et puis les microorganismes, en

Fixant l'azote atmosphérique, assu-
rent un apport régulier aux plantes

selon leurs besoins. Quant à l'agri-

culture chimique, qui ignore

l'importance du sol, elle nécessitera

des apports de plus en plus massifs

d'engrais (comme en laboratoire,

sans terre !), ce qui donnera des

plantes faibles qui demanderont de

plus en plus de traitements pour

résister aux agressions naturelles.

Bref, elle aura de gros rendements,

mais à quel prix ? Sans compter que

pour produire les engrais et traite-

ments chimiques, il faut polluer
l'environnement un maximum...

La merde... on en sort ?
En ce moment, il y a :

— l'agriculture chimique avec ses

pollutions, sa production malsaine,

ayant la plus grande responsabilité

dans l'extension généralisée du para-

sitisme — affaiblissement des

plantes — et dans la multiplication

des maladies des animaux et... de

l'homme, avec sa responsabilité dans

la dégradation socio-rurale, ses

structures à 90 réactionnaires,

sectaires et corporatistes. Ce type

d'agriculture est universellement

admis et enseigné ; il y a union sacrée

autour de ce fléau ;

— les consommateurs qui

s'inquiètent de plus en plus des doses

de chimie qu'ils absorbent chaque

jour, dans desariiments carences ;

— des pionniers de l' agrobiologie

qui doivent faire face aux difficultés

occasionnées par les banques, au

sectarisme des structures agricoles ;

— des révolutionnaires (écolos,

anars, syndicalistes...) qui critiquent

souvent les effets qui sont des consé-

quences de l'agriculture chimique,
sans repenser la globalité de l'agri-

culture (la cause) et le type de société
qui l'exige ; pire : par leur vie quoti-

dienne (et en attendant le grand soir,

c'est peut-être ce qui est le plus

important), ils la cautionnent.

Nous ne disons pas que boycotter

l'agriculture chimique, c'est faire la

Révolution. C'est certain qu'on

trouvera des expériences alternatives

du point de vue de la gestion en

agrochimie — elles sont quand

même rares — et des margoulins du
capitalisme dans Pagrobiologie. Est-
ce une raison pour rester le cul par

terre ?

Les aliments traditionnels, raffi-
nés, traités, colorés, dénaturés (pour

être facilement stockables... et spé-

culatifs !) ne permettent pas le déve-

loppement des relations étroites

producteurs-consommateurs, ren-

dues possibles par Pagrobiologie,
qui n'exige pas toutes ces manipula-
tions industrielles « modernes ».

Concrètement, cela peut se traduire

par la création de coopé autogestion-
naires, de groupements d'achats...

ce qui évite de cautionner les super-

marchés, succursales des trusts inter-

nationaux et le complexe agro-

alimentaire chimique, et, en même

temps, de cautionner les trust

« bio », dirigés eux aussi par les mar-

goulins du capitalisme.

Bien sûr, remettre en cause l'agri-

culture chimique amène à remettre

en cause tout le complexe agroali-

mentaire. En effet, l'industrie ali-

mentaire, pratiquant un travail de

série, doit disposer pour cela, d'une

matière morte, inerte, et prive donc

les aliments de leur partie vivante
(pain blanc, sucré blanc, riz blanc,

etc.). Le drame, c'est que cette partie

vivante nous est INDISPENSABLE,

même dans la gabegie alimentaire

que nous pratiquons sans honte, et

qu'il s'ensuit un développement

impressionnant des maladies de

dégénérescence (cancer, infarctus,

mais aussi obésité, diabète, constipa-

tion, caries, etc.). Comble de

l'absurde (pour rigoler un peu) : les

trusts pharmaceutiques nous reven-
dent ensuite, sous forme de médica-

ments de synthèse, ces éléments

(vitamines, minéraux...) que l'indus-

trie alimentaire avait retirés des ali-

ments. Fructueuse opération finan-

cière !

Une chose est sûre : une remise en
question constructive et pratique du

complexe agroalimentaire est néces-

saire. Ce n'est pas en discutant du

prix du dindon avec nos partenaires

étrangers que les problèmes sociaux

et écologiques sont en voie d'être

réglés (d'ailleurs le dindon, qu'en

pense-t-il ? Et qui est le dindon de la

farce [pas drôle] capitalo-

productiviste ?).

Benoît Terrene'g

Bibli : Pour toute information :

• sur l'écologie libertaire : CE. L.

17, rue H.-Barbusse. 10100 Romilly.

• sur Pagrobiologie: ouvrages de

C. Aubert.

• sur les dangers de la chimie :

« Textes et documents pour la clas-

se » n° 185 : « Chaînes alimentaires

et santé de l'homme ».

• pour les enfants : la BT Freinet

« l'agriculture biologique ».

NOTES
(1) On nous rétorquera : « Yaka nourrir

le Tiers Monde avec, car il crève de faim,

c'est une honte. » Entièrement d'accord

pour la honte, encore qu'il faudrait se

demander pourquoi certains pays pau-

vres vivotaient il y a 20 ans sur leurs pro-

ductions vivrières, et crèvent maintenant

de ne produire qu'une monoculture qui

NOUS est destinée. Ne cherchons pas de

boucs émissaires : cette monoculture, si

on ne s'en goinfrait pas, elle ne serait pas

produite et les pays pauvres se nourri-

raient de leurs propres productions, sans

quémander une aide totale aux pays

riches. C'est toujours pareil : on cau-

tionne ou on boycotte !

(2) On nous rétorquera : « Si on syndica-

lise (ou socialise, ou autogère) les exploi-

tations agricoles, tout sera résolu. »

D'accord pour le problème social ; on

pourrait remédier à l'exode rural par la

réduction massive du temps de travail,

aux inégalités en supprimant la propriété

privée et le salariat etc. Mais pour ce qui

est du problème écologique : que ce soit

un gros propriétaire ou un membre d'une

collectivité agricole qui répande de la chi-

mie dans les sols, les nappes phréatiques

n'y verront pas tellement de

différences... De même que les gens se

serrent plus volontiers la ceinture avec un

« barrisme » de gauche qu'avec un « bar-

risme » de droite, il serait dramatique

d'accepter de s'autodétruire sous pré

texte que le capital a disparu !

LE DEFICIT
DE LA SÉCU

Le déficit de la Sécu a atteint 36

milliards de francs. Il sera de 33 mil-

liards fin 1982 vu les nouvelles mesu-

res prises par le gouvernement.

Quelles sont ces mesures :

 En dépenses :

— Revalorisation des allocations

aux adultes handicapés, au loge-

ment, familiales, et du minimum
vieillesse ;

— taux des pensions de reversion

augmentant de 50 à 52 % au 1er juil-

let 1982 ;
— amélioration de la couverture

sociale des chômeurs ;

— amélioration des rembourse-

ments des lunettes, des traitements

dentaires des enfants et des audio-

prothèses ;

— amélioration des pensions

liquidées avant 1975 (abrogation

d'une loi de Boulin).

Si nous examinons ces dépenses, il

est évident qu'elles étaient toutes

nécessaires. Or le déficit existant est
aggravé par ces nouvelles charges.

Le gouvernement ne voulant pas

mettre en place une réforme pro-

fonde de' la Sécurité sociale tout de

suite, il a donc dû décider d'augmen-
ter les recettes.

En recettes :

— Déplacement de 3 ,5 points sur

les cotisations maladie patronales
dès novembre 1981 ;

— doublement de la taxe sur

l'assurance automobile ;

— rélèvement du plafond de la

Sécurité sociale à 2 reprises : en jan-

vier et en juillet ;

— alignement progressif des coti-

sations familiales des travailleurs

indépendants ;

— instauration d'une taxe de 1 %
en assurance maladie pour les chô-

meurs dont les allocations dépassent

le SMIC en janvier 1982;
— augmentation de 1 °7o en assu-

rance maladie pour tous les salariés

dès novembre 1981.
Immédiatement des contradic-

tions frappent l'esprit : pourquoi

améliorer la couverture sociale des

chômeurs (en dépenses) et en même

temps leur imposer une cotisation

maladie de 1 % ? D'autant plus que

le SMIC ce n'est pas encore le début

de la fortune ! Pourquoi une cotisa-

tion de 1 % sur tous les salariés?

N'aurait-il pas mieux valu créer une

cotisation qui irait dé 0, 1 % à 3 "lo

suivant le salaire (comme l'actuel

impôt sur le revenu) ? De même cer-

tains ouvriers smicards payeront 1 °/o

de plus alors que des cadres chô-

meurs qui touchent une allocation

chômage beaucoup plus importante

payeront la même somme ! On pour-
rait ainsi accumuler les contradic-

tions.

Ces mesures sont donc absolu-
ment aberrantes au point de vue

social. Le gouvernement fait encore

payer les pauvres plus que les riches

(proportionnellement à leur revenu).

Ces mesures ont-elles été prises trop

vite, ou alors le gouvernement pour

s'allier la classe moyenne a-t-il cédé
aux pressions des syndicats de cadres

et de Bergeron qui ne veulent pas
remettre en cause l'actuelle hiérar-

chie des salaires ? Il n'y a aucune

notion de justice sociale puisque les
pauvres vont continuer à se saigner

aux quatre veines tandis que les pri-

vilégiés y perdront seulement quel-

ques petits avantages matériels.

C'était bien la peine de créer un

ministère de la Solidarité

Nationale...

Sur le plan économique, ces quel-

ques décisions risquent d'aggraver la
crise : en effet le pouvoir d'achat des

salariés va baisser. Comme le gou-

vernement voulait remettre en route

la machine économique par la

relance de la consommation popu-
laire, les mesures sont donc en totale

contradiction avec la politique dési-

rée. Imaginons que pour pallier ceci,

les salariés par la lutte dans les entre-

prises imposent des augmentations

de salaires pour compenser leur perte

de pouvoir d'achat. Nul doute que le

Patronat les répercutera sur les prix

(comme ceux-ci ne sont pas taxés) et

que cela relancera l'inflation : le

pouvoir d'achat des salariés aura

encore baissé, c'est un cercle vicieux.

De toute façon les charges des

entreprises augmentent : le résultat

c'est que le Patronat ne va plus

embaucher et augmentera ses prix de

vente...
Ainsi nous avons d'un côté un

déficit béant et de l'autre, le chô-

mage, l'inflation et la baisse du pou-

voir d'achat des salariés. Voilà ce

que vont nous apporter les dernières

décision gouvernementales. Appa-

remment, il semble n'y avoir aucune

autre issue.

Et pourtant...

Il est évident qu'en voyant ces

mesures, le Gouvernement a totale-

ment accepté le schéma du déficit,

sans rechercher ses causes, sans dis-
cuter son montant ; pour le combler

il ne fait qu'augmenter les recettes de

façon plus importante que les dépen-

ses.

A quoi est dû le déficit ? En

dehors d'une foule de raisons

(ordonnances des médecins qui

n'hésitent pas à prescrire des médica-

ments inutiles, etc.) il en apparaît

deux essentielles :

— le nombre très élevé des chô-

meurs : les recettes ont donc baissé

tandis que les dépenses, elles, restent

au même niveau : 100 000 chômeurs

représentent un trou de 2 milliards

donc 40 milliards pour les 2 millions

de chômeurs actuels ;

— certaines dépenses sont à la

charge de la Sécurité sociale alors

qu'elles relèvent de la collectivité

nationale. Il s'agit de la recherche

médicale, des dépenses de l'équipe-

ment hospitalier du pays... de même

les salariés supportent les avantages

(donc le déficit) de nombreux régi-

mes spéciaux. Il est donc évident que

si la Sécu n'avait en charge que les

prestations de ses cotisants, le déficit

serait largement réduit.

Que faire ?

Notons tout d'abord un fait dont

peu de personnes ont conscience : les

cotisations patronales n'existent

pas ! Tout d'abord ces cotisations ne

sont pas payées par les patrons, mais

par les entreprises ; en fait c'est

autant de moins en salaire pour le

travailleur, et ces cotisations de

l'entreprise ne sont donc que des

taxes différées sur les revenus des
salariés.

Puisque donc ce sont les salariés

qui supportent tous les frais, il serait

donc de la plus élémentaire notion

de justice de leur confier la gestion

de leur argent. J'ai bien dit les sala-

riés et non les syndicats car dans

l'état actuel du mouvement syndical

en France (qui d'ailleurs ne repré-

sente qu'une partie des salariés) ce

serait de nouveau donner la gestion

de notre argent à des technocrates

immuables qui, passées les élections

nous feraient des enfants dans le
dos.

La seule solution pour sau-

ver la Sécurité sociale en est donc la

Gestion Directe par les travailleurs

eux-mêmes suivant des principes

empêchant le pourrissement de la

situation : décisions prises unique-

ment par l'ensemble des cotisants,

mandats impératifs pour les respon-

sables, etc.

Malheureusement cette solution

n'a pas été choisie par le Gouverne-

ment (ce serait mettre de l'eau au
moulin de l'Autogestion).

Le mouvement ouvrier étant
manipulé par des professionnels de

la Politique, nous ne pourrons impo-

ser cette solution avant longtemps (à

moins que...). Pour l'instant nous

nous engageons résolument (à moins

d'un miracle économique ou d'une

guerre mondiale) vers la crise, avec

une augmentation du chômage, un

fort taux d'inflation et un déficit de

la Sécu qui n'est pas près de se bou-

cher.

Camille de Manson
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En marge des rencontres anti-autoritaires de Montpellier :

< > LES SQUATTERS EN R.F.A
Les rencontres anti-autoritaires

des 14-15 novembre dernier à Mont-

pellier accueillirent un groupe de

squatters de Berlin venus expliquer

leur lutte à travers des films vidéo,

des panneaux d'exposition et des

débats. Nous avons pu leur poser

quelques questions pour les lecteurs

d'Espoir-CNT.

J.-L.B. (Intercorporatif Sète)

quelque chose de comparable à ce

qu'est Prima Linea par rapport aux

Brigades Rouges. Il s'agissait d'une

autonomie créative, spontanée. Le

gros du mouvement des occupations

se situe en décembre 80 avec les pre-

mières expulsions et manifs violen-

tes. Depuis, toutes les semaines, il y

a des manifs, des barricades, des

affrontements avec la police. En.

décembre 80, à Berlin, il y avait 10

immeubles occupés ; en juin 81, il y

en avait 150.J1 y a 2 000 squatters à

Les squatters en action : la compagnie de taxis

Quelle est l'origine du

mouvement des occupations !

A Berlin, se trouvent de vieux

quartiers plus ou moins démolis par

la guerre. Le Kreuzberg, celui où

nous sommes, est le plus squattérisé.

Il se trouve à la limite avec le secteur

Est de Berlin et comprend en majo-

rité des Turcs (Berlin est la 3e ville

turque du monde), des marginaux et

du lumpen-prolétariat. Il doit être

rénové et les gens renvoyés à la péri-

phérie de la ville. 95 % des immeu-

bles appartiennent au Sénat de la

ville et à des compagnies immobiliè-

res qui spéculent dessus.

De plus, pour garder les jeunes à

Berlin, on les dispense de service

militaire. D'où un afflux de jeunes,

de gauchistes, qui vont créer des

squatts très engagés.

L'origine est le mouvement du

2 juin avec les Tupamaros de Berlin-

Ouest. C'était en 76-77, le début du

terrorisme à la Baader. Mais cela

représentait par rapport à la RAF

Berlin. Ce sont pour la plupart des

anciens étudiants, des marginaux,

des gens de 20-30 ans. Mais depuis

décembre 80, un grand nombre de

jeunes de 15-20 ans se sont joints à

eux. Il y en a dans toute la RFA,

mais, pour les raisons ci-dessus, le

mouvement de loin le plus important

est à Berlin.

Une nouvelle étape, au mois de

mai dernier, a été les élections au
Sénat de Berlin.

Que représentaient ces élections

pour vous et quelle est la part des

groupes politiques et autres dans le

mouvement ? Ne risque-t-il pas

d'être récupéré par un parti quelcon-

que ?

Le SPD, majoritaire au Sénat, a

dû démissionner suite à un gros scan-

dale immobilier. Durant toute la

campagne, Berlin connut une atmos-

phère de guerre civile avec des flics

partout. La campagne de tous les
partis politiques fut axée sur le pro-

blème oes squatteas. Le SPD était

pour négocier, la CDU avait une

position très dure, la Liste Alterna-

tive (écologiste, à l'image du Parti

Radical italien) soutenait les occupa-

tions. Finalement, la CDU a rem-

porté les élections. Mais le grand

gagnant a été l'AL qui a pu envoyer

8 représentants au Sénat. L'AL sou-

tient efficacement les squatters. Des

députés AL sont souvent présents

dans les immeubles évacués par les

flics. Mais ils ne représentent pas le

mouvement, pas même que l'Église

protestante, par exemple, qui

apporte aussi son soutien. En fait, le

mouvement des occupations ne peut

être récupéré. Il est trop divers et

chaque immeuble est autonome.

Le mouvement a-t-il atteint le sec-

teur Est de Berlin ?

Il n'y a pas de contacts avec le sec-

teur Est. Là-bas, les immeubles vides

sont réquisitionnés par l'État.

SYNDICAT CONTRE SQUATTERS :
1 MORT

Le mardi 22 septembre, la CDU lançait
sa première grande action contre les
occupations en évacuant de force 8
immeubles. Le ministre de l'Intérieur de
Berlin, Lummer, vint tenir une conférence
de presse dans l'un des immeubles à
peine évacué. Dehors, 200 personnes
manifestaient contre ce qu'ils considé-
raient comme une provocation. La charge
de police les repoussa vers une artère à
grande circulation. Un manifestant de 18
ans fut tué, écrasé par un autobus.

6 des huit immeubles sont la propriété
de Neue Heimat (Nouvelle Patrie !), filiale
du syndicat ouest-allemant, DGB. Neue
Heimat assure qu'elle œuvre « pour la
garantie et l'amélioration des disponibili-
tés en logements », dans l'intérêt des
travailleurs. Au nom de quoi, elle laisse
se dégrader des logements vides jusqu'à
obtenir de l'État des primes pour de
luxueuses modernisations qui mettront
définitivement les futurs logements hors
de portée des petits budgets. C'est la
direction berlinoise de la DGB qui a
demandé aux autorités démo-chrétiennes
l'évacuation violente de ses immeubles
occupés.

On sait que, quelque soit le degré

d'autonomie de chaque immeuble,

une solidarité se manifeste dès qu'il y

a tentative d'évacuation de l'un

d'eux par la police. Y a-t-il une

structure de coordination des diffé-

rents squatts ?

Toutes les semaines, les squatters

se réunissent au sein d'un Conseil

des occupants (Besetzerrat). Chaque

squatt y envoie un représentant. Il

est interdit à ceux qui n'appartien-

nent pas au mouvement. La décision

a été prise de refuser toute négocia-

tion tant qu'il y aurait des squatters

en prison.

Votre mouvement ne se limite pas

à des occupations de logements

vacants.

Il s'agit avant tout d'une lutte

alternative, créative. Notre squatt se

trouve dans un pâté /de maisons bâti

autour d'une fabrique du début du

son ensemble est antinucléaire, anti-

Haig. Lors de la parade annuelle des
forces étrangères d'occupation, il y a

eu des bagarres. En septembre 81, a

commencé à Berlin le Tuwat qui fut

le cadre ' de différentes actions et

manifestations : mobilisation des

Allemands de l'Ouest vers Berlin,

qui créa un rapport de force qui per-

mit d'obtenir un peu de paix avec la

police ; coordination avec les squat-

ters européens, dont le résultat fut

assez décevant ; protestation contre

la première mesure de la CDU qui

fut de faire évacuer 8 immeubles ;

manif anti-Haig, manif pour la paix,

manifs pour les occupations.

Quelle évolution voyez-vous à

court terme ?

Il y a eu un mort en septembre 81 .

A la suite de quoi, le Conseil munici-

pal de Kreuzberg a décidé de suspen-

dre les expulsions pendant 6 mois

1er de menuiserie.

siècle. Il y avait les logements des

bourgeois, puis ceux des ouvriers et,
au fond, la fabrique. Une moitié est

occupée par une centaine de person-

nes, le reste est encore en location.

Nous avons de bons rapports avec

les locataires dont certains ont

décidé de ne plus payer leur loyer.

Notre squatt compte une entreprise

de taxis, une école de langues, un

bureau d'ingénieurs, un atelier de

menuiserie, une coopérative de

santé, une coopérative de bouffe et

un théâtre. Tout est autogéré.

Par ailleurs, le mouvement dans

pour négocier. Mais le Sénat peut

passer par dessus le Conseil munici-
pal. On est mieux disposé envers les

occupants-rénovateurs (Instandbe-

setzer) qu'envers ceux qui se refusent

à rénover eux-mêmes les logements

pour ne pas servir les intérêts des

propriétaires.

Nous devons construire un rap-

port de force qui nous soit favora-

ble.

Avez-vous un projet social ou

politique à long terme ?

Non.

LETTRE OUVERTE DES

OCCUPANTS-RÉNOVATEURS
Le Sénat cherche à répandre dans

le public l'impression que les

occupants-rénovateurs ne seraient

pas intéressés par une solution aux

problèmes de logement parce qu'ils

rejettent pour l'instant les négocia-

tions sur la législation des immeu-

bles occupés.

On ne dit pas que les usagers

réclament depuis des années un

changement fondamental de la poli-

tique de restauration, que le Sénat,

jusqu'à présent, n'a en aucune

façon accepté.

1. La cause des actuels problèmes

de logement est l'abandon inten-

tionnel des immeubles par leurs

propriétaires.

OBTENTION DE L'OBLIGATION

D'ENTRETIEN. LES PROPRIÉ-

TAIRES QUI N'ENTRETIEN-

NENT PAS LEURS IMMEUBLES

DOIVENT ÊTRE EXPROPRIÉS I

2 . Les spéculateurs et promoteurs

de restauration soi-disant d'utilité

publique laissent des logements

précreux se dégrader, sans habi-

tants, car ils font d'énormes pro-

fits par démolition/reconstruc-

tion et modernisation. Ces des-

tructions, de même que le gaspil-

lage de matériaux et de force de

travail, sont payés de la poche

des contribuables et laissent

complètement de coté les

besoins des usagers.

ABOLITION DU SYSTÈME

ACTUEL D'ENCOURAGEMENT I

DES PRIMES D'ENCOURAGE-

MENT SEULEMENT POUR LES

USAGERS ET LEURS REPRÉ-

SENTANTS ET NON PLUS,

COMME JUSQU'A MAINTE-

NANT, POUR LES PROMO-

TEURS DE RESTAURATION !

AUCUNE EXÉCUTION DE PRO-

JETS ACHEVÉS PRÉCOCÉ-

MENT, SANS L'ACCORD DES

REPRÉSENTANTS DES LOCA-

TAIRES !

3. Une amélioration de la situa-

tion du logement ne sera pour

l'instant obtenue que par les

occupations-rénovations. Beau-

coup de personnes en quête de

logement, qui sont âgées, ont

des enfants ou sont liées d'une

autre façon, n'ont pas encore

osé faire cette démarche. Ils

redoutent une criminalisation.

Pour que plus de gens trouvent

une solution à leurs problèmes

de logement :

LÉGALISATION DE L'OCCUPA-

TION-RÉNOVATION DE CHA-

QUE LOGEMENT QUI SERA

LAISSÉ VACANT SANS

L'ACCORD DES LOCATAIRES

OU DE LEURS REPRÉSEN-

TANTS !
Ce que le Sénat a proposé ne tou-

che pas la cause des problèmes de

logement. 20 millions de DM sont

débloqués pour les rénovations et

tombent encore une fois dans les DO-
ches des promoteurs de restaura-

tion, uet argent peut être compris

comme une invitation pour les pro-

priétaires d'immeubles et les spécu-

lateurs à laisser un peu plus se

dégrader les immeubles et, en outre,

à spéculer maintenant sur les encou-

ragements à rénover au lieu que ce

soit, comme avant, sur les encoura-

gements à moderniser. Le public et

nous, occupants", doivent être acha-

tes avec quelques millions pour que

la restauration à gros profit puisse

continuer. Mais, pour nous, il ne

s'agit pas seulement de nos immeu-

bles occupés, qui ne sont pas assez

nombreux, mais d'un changement

de politique de restauration dans

l'intérêt de tous les usagers.

Nous ne sommes pas du tout

prêts à négocier une convention sur

les immeubles occupés, dans le dos

de ceux qui se trouvent maintenant

au centre du problème et représen-

tent tous ceux qui se sont défendus

contre la politique de restauration.

Nos réclamations sont les mêmes,

après comme avant la proposition de

négociations sur les immeubles

occupés :

LIBÉRATION DES PRISONNIERS

ET SUSPENSION DE TOUTES LES

PROCÉDURES D'INCULPATION ET

DE RECHERCHE EN RAPPORT

AVEC LES OCCUPATIONS

D'IMMEUBLES ET LES DIFFÉ-

RENDS QUI EN ONT RÉSULTÉ.

Comité des relations publiques

du Conseil des occupants.
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